RAPPORT 

S LT  R la  suspension  du  traitement  des  deux 
. ’ Princes  Français , frères  du  Roi , 

FAIT 

Au  NOM  DU  COMITÉ  DE  L’ORDINAIRE  DES 
FINANCES,'  ' 

Par  M.  Baignoüx  , Députe  du  Département 
dlndre  et  Loire , 

Lé  9 Mars  1793, 


ÎMPRiMs  PAR  ORDRE  DR  l’Assemblée  Nationai4;e, 


Messieurs, 


L'Assemblée  t Nationale  - Constituante  q. 
décrété,  les  20  et 21  décembre  1790  , qu’il  seroit 
payé  tous  les  ans  à chacun  des  deux  princes  frères 
dü  Roi,  1®.  une  rente  apanagère  d’un  million 
Trésorerie  nationale.  N®.  6,  A 
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pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  apanages  supprimas 
par  le  même  décret  ; 2®.  une  pension  ou  traitement 
d’un  niiHîon  pour  chacun  d’eux , le  tout  payable 
par  la  trésorerie  nationale  , à compter  du  premier 
janvier  1791* 

Par  un  décret  du  n6  juillet  1791  , sanctionné 
le  6 août  l’Assemblée  nationale  a ordonné  que 
les- trésoriers  des  princes  continueroient  à recevoir 
de  la  trésorerie  nationale  , mais  en  qualité  de 
^équestres  de  leurs  créanciers , la  rente  apanagère 
et  le  traitement  qui  leur  aydîent  été  accordés  par 
les  décrets  des  20  et  21  décembre  1790  ^ pour  être 
employés,  1®.  la  rente  apan^ère  d’un  million 
au  paiement  de  leurs  créanciers,  ouvriers  et  four- 
nisseurs , habitant  le  royaunte,.à  la  charge  par 
lesdits  créanciers  de  justifier  non-seulement  de  leur 
résidence  , mais  encore  du  paiement  de  leurs  im- 
positions et  de  leur  contribution  patriotique; 

2®.  Le  trakem en t annuel  d’un  million  à pay el- 
les gfïgcs  et  salaires  des  officiers  et  domestiques 
de  leurs  maisons. 

Une  autre  disposition  de  ce  même  décret  du 
26  juillet  porte  que  les  trésoriers  des  princes  jus- 
tifieront, disque  moi  , aux  commissaires  de  la  tré- 
fiorerie  nationaré  ,-  des  paiement  qu’ils  auroient 
effectués  5 qu’ds  sfU’Ant  respçnaabies  de  ceux  qu’ils 
auroient  faits  en  conlraventiaq  dç  la  loi  ; enfin 
qu’ilsi  rapporteront  à la  > tréspiierie  ; nationale;- 


(3) 

sommes  qu’ils  y auroient  reçues  perïcîâut  îê  moîs^ 
et  qui  n’auroieiît  pas  etë  payées  couibrmétnent 
aux  dispositions  du  décret  du  29  juillet. 

Votre  comité  s’est  assuré  par  rcxamen  et  la 
vérification  qu’il  a fait  faire  des  comptes  arrêtés 
doubles  à la  fin  de  chaque  mois,  entre  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  et  les  fondés 
de  pouvoirs  des  princes,  que  le  décret  du  29  juillet 
1791  a été  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

Mais  la  loi  du  12  février  dernier,  qui  met  les 
biens  des  émigrés  sons  la  main  de  la  nation,  a 
fait  naître  une  difficulté  relativement  au  paie- 
ment de  la  rente  apanagère  , et  du  traitement 
accordé  aux  princes  ; et  quoique  les  fonds  pro- 
Venans  de  l’une  et  de  l’autre  soient  d’une  part  sé- 
questrés au  profit  de  leurs  créanciers  , et  de  l’autre 
destinés  à l’acquittement  des  gages  et  salaires  de 
leurs  officiers  et  dcrnestiques  , cependant  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  ont  cru  devoir 
suspendre  tout  paiement  jusqu’à  ce  que  l’Assem- 
blée nationale  ait  fait  connoître  ses  intentions 
à' cet  égard. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  vous 
ont  présenté  , à ce  sujet , le  i5  de  ce  mois  , des 
observations  que  vous  avez  renvoyées  à v otre  comité 
de  l’ordinaire  des  finances  , pour  vous  en  faire 
le  rapport. 
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Voici  la  question  que  ces  observations  ont  fait 
naître  : ^ 

Le  décret  qui  met  les  biens  des  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation  est-il  applicable  à la  rente 
apanagère  , et  au  traitement  des  princes  frères- 
du  Roi  , et  peut-il  intervertir  l’ordre  et  les  dis- 
positions prescrites  par  le  décret  du  29  juillet  1791^ 
qui  assure  le  paiement  de  leurs  créanciers  , l’en- 
tretien de  leurs  maisons’  et  les  gages  de  leurs 
oiïiciers  ? ^ 

Votre  comité  a fait  une  distinction  que  semble 
3iécessairement  exiger  la  nature  des  circons- 
tances, 

La  rente  apaiiagère  d’un  million  accordée  à 
cliacun  des  princes  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  remplacement  des  domaines  , rentes  et 
autres  objets  qui  formoient  les  apanages.  Dès  lors 
elle  doit  être  affectée  spécialement  au  paiement  des 
créances  qui  avoient  ces  apanages  pour  hypothè- 
que : elle  doit  être  le  gage  des  rentes  viagères  donc 
les  apanagistes  étolent  les  débiteurs  5 c’est  aussi,  ' 
dans  cet  esprit,  que  l’Assemblée-nationale-cons' ’ 
tituante  a su  concilier  parfaitement  la  fixation  de 
la  rente  apanagère  avec  l’état  connu  des  dettes 
des  ci-devant  apanagistes.  Elle  a plaint  le  sort  , 
d’une  foule  de  citoyens  trop  confians,  qui  ayant 
attaché  leur  fortune  à celle  des  princes  , ne  pou- 
Toient , en  aucune  manière  , souffrir  de  la  suppres- 
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sion  des  apanages  , et  devoîent , an  Contraire 
être  traités  comme  les  autres  créanciers  de  l’état. 
Quant  à vous  , Messieurs  ',  animés  du  meme  sen- 
timent de  justice,  tous  ne  pouvez  que  confirmer 
les  sages  dispositions  de  rAssembléemalionaie- 
constituante  , en  décrétant  que  les  créanciers  des 
princes,  les  ouvriers  et  fournisseurs  continueront 
d’être  payés  , comme  par  le  passé,  sur  les  fonds 
provenans  de  la  rente  apanagère  , et  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  6 
août  1791 . 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  traitement  qui  leur 
est  accordé.  Ca/,  en  le  renfermant  dans  de  jus- 
tes bornes  , il  est  évident  que  si  ce  traitement  est 
attaché  à la  personne  des  princes  , il  doit  s’éteindre 
et  cesser  avec  elle  5 or  les  princes  sont  , en  quel- 
que sorte  , frappés  de  moH:  politivque  ^ s’ils  ont 
une  existence  à notre  .égard  , nous  ne  les  con- 
noissons  plus  que  comme  traîtres  à la  patrie  , que 
comme  chefs  de  rebelles. 

La  Nation  , en  les  considérant  comme  héritiers 
présomptifs  de  la  couronne,  avoit  mis  au  rang  de 
ses  dépenses  l’entretien  de  leurs  maisons  et  le 
paiement  d’un  traitement  annuel  qrd  répondît  à 
leur  titre  de  frères  du  Monarque  ; mais  la- Nation, 
trop  long  temps  généreuse,  doit  enfin  retirer  un 
hienrait  dont  elle  seroit  la  victime.  Elle  doit  bé- 
néficier des  2 millions  fixés^  pour  le  traitement 
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- des  deux  princes , dès  qu’ils  cessent  de  faire  partie 
du  corps  social , dès  qu’ils  ont  perdu  leurs  droits 
de^  citoyens  ; lorsqu’abjurant  tous  les  sentimens 
qui  attachent  l’honnête  homme  à sa  patrie  , ils 
manifestent  ouvertement  contr’elle  des  desseins 
hostiles  , et  lorsqu’ils  emploient  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  renverser  la  cons- 
titution^, et  conduire  à son  terme  la  conspira- 
tion qu  lis  ont  formée  contre  nos  lois  et  notre 
liberté. 

Ainsi  , Messieurs  , la  mesure  que  vous  avez 
a prendre  pour  arrêter  le  paiement  du  traitement 
des  deux  princes  sera  non-seuleiheiit  l’effet  d’un 
droit  légitimé,  mais  encore  l’un  de  vos  devoirs 
les  plus  sacrés. 

L eilet  d’un  droit  légitime,  parce  que  vous  avez 

nécessairement  celui  «’alfoiblir  les  chefs  des  re- 
belles par  tous  les  moyens  que.  vous  pourrez  em- 
ployer pour  les  mettre  hors  d’état  de  soutenir  leurs 
injustes  prétentions. 

L’un  Je  vos  devoi*  les  plus  sacrés  , car  vous 
devez  compte  à la  nation  , qui  voua  contemple, 
de  toutesl.es  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
faire  contribuer  vos  ennemis  à l’entretien  de  votre 
armée  , et  à toutes  les  dépenses  que  les  prépa- 
ratifs de  la  guerre  entraînent. 

Par  la  , Messieurs  , vous  vous  approprierez  tout 
cp  qui  pouvoit  augmenter  la  force  des  princes  ^ 
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VOUS  augnienterez  votre  avantage  de  tout  ce  qui 
poLivoit  diminuer  vos  ressources. vSi  vous  ne  trouvez 
dans  la  confiscation  du  traitement  des  princes 
qu’une  très-modique  indemnité  des  frais  que  les 
préparatifs  de  la  guerre  nécessitent^ce  sera  toujours 
un  soulagément  de  deux  millions  pour  le  trésor 
public  ^ enfin,  c’est  une  maxime  consacrée  par  le 
droit  des  gens  qu’une  nation  offensée  injustement 
doit  commencer  , lorsqu’elle  le  peut , par  se 
faire  justice  elle-même. 

On  pourroit  peut-etre  objecter  que  les  sommes 
destinées  au  traitement  des  princes  , ne  sont  pas 
a leurs  dispositions  , puisque,  conformément  au 
décret  du  29  juillet,  ces  sommes  doivent  être  em- 
ployées à l’entretien  de  leurs  maisons  et  au  paiement 
des  gages  de  leurs  officiers. 

Votre  comité  a prévu  cette  oldection.  Il  a pensé 
que , quoique  le  séquestre  ait  été  ordonné  par  le 
décret  du  2,9  juillet  I791  , et  que  ce  soit  les  tré- 
soriers des  princes  français  qui  touchent  de  la 
trésorerie  nationale  , à la  charge  de  payer  leurs 
officiers,  et  de  rendre  compte  de  l’excédant , ce- 
pendant il  restoit  gux  princes  plusieurs  moyens 
de  toucher  indirectement  ime  partie  de  leur  traite’ 
ment  par  1 entremise  de  leurs  officiers  même. 

D ailleurs  auroient-ils  eux  seuls  le  privilège  de 
recevoir  indirectement  du  trésor  public  des  som- 
mes qui  ne  leur  sont  destinées  que  comme  princes 
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habitant  îe  royaume  , sans  jnstlher,  comme  les 
autres  citoyens  , .de  leur  certificat  de  résidence  ? 

Enfin,  eonvient-il  d’entretenir  les  maisons  et 
de  salarier  les  ofikîers  de  deux  princes  fugitifs, 
errant  dans  les  pays  étrangers,  et  mendiant  aux 
puissances  des  forces  cju’ils  veulent  tourner  contre 
leur  propre  patrie?  non.  Messieurs,  quelle  que 
soit  la  latitude  de  notre  pouvoir , elle  ne  va  point 
jusqu’à  nous  autoriser  à charger  la  nation  de 
dépenses  injustes,  pour  en  accorder  gratuitement 
le  produit  à ses  ennemis  jurés.  Ce  seroit  se  faire  une 
illusion  volontaire,  que  de  supposer  que  le  corps  lé- 
gislatif puisse  vouloir  entretenir  les  maisons  des 
deux  princes  qui  ne  tiennent  plus  à nous  que  parce 
que  le  souvenir  de  ncs  bienfaits  est  inséparable 
du  souvenir  de  leur  ingratitude  et  de  leur  re- 
bell’on. 

Votre  comité  a donc  fait  une. distinction  entre 
les  créanciers  des  deux  princes  français,  et  leurs 
officiers  , gens  à leurs  gages  et  à leur  service. 
Les  créanciers  ont  des  droits  acquis  , et  lanéition 
s’étant  mise  en  possession  du  gage,  doit  acquitter 
la  dette.  Quant  aux  officiers  et  domestiques  qui 
tiennent  à la  personne  des  princes  , leur  traite- 
ment ne  peut  être  compris  dans  l’état  général 
des  dépenses  car  la  loi  qui  affecte  deux 
raillions  à re.ntretien  des  maisons  des  frères  du 
Iloi  , suppose  qu’ils  seront  domiciliés  dans  le 
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royaume  J la  nation  ne  doit  donc  pas  se  chargér 
d’une  dépense  aussi  considérable , qui  tourneroit 
à son  préjudice.  La  justice  exige  seulement  qu’elle 
appelle  à la  liquidation]  ceux  des  officiers  dont  les 
charges  leur  donnent  droit  au  remboursement. 

D’après  toutes  ces  considérations,  votre  comité 
a pensé  que  sur  les  deux  millions  accordés  à cha- 
cun des  princes  5 savoir  , un  million  pour  leurs  ren^ 
tes  apana gères  , et  un  million  pour  leur  traite- 
ment , la  trésorerie  nationale  pouvait  continuer  de 
payer  dans  les  termes,  et  conformément  aux  disr 
positions  du  décret  du  29  juillet  1791  , aux  sé- 
questres établis  pour  leurs  créanciers , le  million 
affecté  à la  rente  apanagère 3. qu’à  l’égard  de  leur 
traitement, le  paiement  devait  cesser  à compter  du 
12  février  dernier , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée 
nationale  ait  pris  ultérieurement  un  parti  sur  la 
suppression  ou  conservation  des  maisons  des  deux 
princes  fi  ères  du  Roi. 

En  conséquence  / votre  comité  a L’honneur  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

€c  L’Assemf.dée  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  fi- 
nances , sur  la  demande  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  relative  au  paiement  de  la 
rente  apanagère  , et  du  traitement  des  deux 
princes  français,  considérant  qu’il  est  indispen- 
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iJable  et  pressant  de  statuer  sur  ladite  demande, 
décrète  qu’il  y a urgence. 

Décret  (téjinîlif, 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété 
Turgence  , décrété  , 

Artici-b  premibr. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie'  nationale  con- 
tinueront de  payer  aux  trésoriers  et  séquestres  des 
créanciers  de  Louis-Stanislas -Xavier , et  Charles- 
Philippe  , princes  français  , la  rente  apanagère 
qui  leur  est  accordée  par  les  décrets  des  20  et 
21  décembre  1790,  à la  charge  par  lesdits  , sé- 
questres de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  29  juillet  1791. 

A R T.  I L 

A l’égard  du  traitement  accordé  par  lesdits  dé- 
crets des  20  et  21  décembre  1790  , et  fixé  à un 
million  pour  chacun  desdits  princes , le  paiement 
cessera  à compter  du  12  février  dernier. 

A R T.  I 1 I. 

.Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à la 
sanction. 
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DE  L’IiMPRlMERIE  NATIONALE. 


